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20 Code de procédure pénale du canton de Berne
mai (Erratum)
1928

L'article 250 qui manque dans l'édition actuelle du Code de procédure

pénale y est réintroduit avec la teneur suivante:

Nouveaux Art. 250 1 Le juge ou le tribunal ordonne d'office, dans les limites
preuveS

de de la loi, toutes mesures qu'il trouve nécessaires pour l'apport des
preuves.
2 Si de nouveaux moyens de preuve sont requis par les parties, il

statue librement.
3 Au besoin, il peut ajourner les débats.

Les articles énoncés ci-dessous sont corrigés de la manière
suivante:

Art. 99, 1er alinéa:
1 Tous abus, tels que collusion, publication ou communication
illicites des résultats de l'enquête, influence préjudiciable à l'instruction,

destruction ou soustraction de moyens de preuve, autoriseront
le juge d'instruction à limiter et même à supprimer les droits prévus
aux articles 95 à 97.

Art. 334, 1er alinéa:
1 Quand il y a motif de nullité à teneur de l'article 327, chiffres 4 et
6, ou de l'article 328, chiffre 3, la Chambre pénale ou la Cour de
cassation annule le jugement et vide elle-même la cause.
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